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Brochure n° 3607

Convention collective nationale

IDCC : 7003. – CONSERVERIES
COOPÉRATIVES ET SICA

AVENANT N° 123 DU 17 JANVIER 2019
RELATIF À L’ACCORD CONCERNANT LA COMMISSION PARITAIRE

DE NÉGOCIATION ET D’INTERPRÉTATION

NOR : AGRS1997143M
IDCC : 7003

Entre :

FELCOOP,

D’une part, et

CFDT ;

CFE-CGC Agro,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

PRÉAMBULE

Une commission paritaire permanente de négociation et d’interprétation est instituée par la 
loi n° 2016-1088 du 8 août 2016 relative au travail, à la modernisation du dialogue social et à la 
sécurisation des parcours professionnel qui modifie l’article L. 2232-9 du code du travail.

Cette commission remplace la commission mixte de négociation et la commission de validation 
existantes.

À cet effet, les parties ont décidé de mettre en œuvre les dispositions qui suivent.

Article 1er

Champ d’application

Le champ d’application du présent accord est celui de la convention collective nationale des 
conserveries coopératives et SICA (IDCC n° 7003).

Article 2

Commission paritaire permanente de négociation et d’interprétation

L’article 11 de la convention collective de travail est modifié. Il s’intitule « Commission paritaire 
nationale » et devient : Commission paritaire permanente de négociation et d’interprétation.

MINISTÈRE DE L’AGRICULTURE ET DE L’ALIMENTATION

CONVENTIONS COLLECTIVES
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a) Attributions

La commission paritaire permanente de négociation et d’interprétation se réunit en vue des négo-
ciations de branche et professionnelles.

En vertu de l’article L. 2232-9 du code du travail, la commission paritaire permanente de négocia-
tion et d’interprétation exerce les missions d’intérêt général suivantes :

– elle représente la branche, notamment dans l’appui aux entreprises et vis-à-vis des pouvoirs 
publics ;

– elle exerce un rôle de veille sur les conditions de travail et l’emploi ;

– elle établit un rapport annuel d’activité qu’elle verse dans la base de données nationales. Ce rap-
port comprend un bilan des accords collectifs d’entreprise conclus en matière de durée et amé-
nagement du temps de travail, de travail à temps partiel et travail intermittent, de congés et de 
compte épargne-temps, en particulier de l’impact de ces accords sur les conditions de travail des 
salariés et sur la concurrence entre les entreprises de la branche. Des recommandations destinées 
à répondre aux difficultés identifiées pourront y figurer ;

– elle peut rendre un avis à la demande d’une juridiction sur l’interprétation d’une convention ou 
d’un accord collectif.

b) Localisation

La commission paritaire a pour localisation le siège de FELCOOP actuellement situé au 43, rue 
Sedaine, 75011 Paris.

c) Composition

Cette commission est composée des représentants de chaque organisation représentative de sala-
riés signataires de la présente convention et d’un nombre égal de représentants employeurs.

La présidence, limitée à 1 an, est alternativement assurée par un membre représentant les salariés 
et par un membre représentant les employeurs.

d) Fonctionnement

Chaque représentant des organisations syndicales pourra être accompagné d’un membre supplé-
mentaire à titre consultatif.

En cas de recours à un vote, chaque représentant dispose d’une voix.

La commission paritaire se réunit en fin d’année pour définir :

– les thèmes de négociation qui seront abordés au cours de l’année et la périodicité des négocia-
tions obligatoires ;

– le calendrier prévisionnel des réunions à raison d’au moins 3 par an.

Ces réunions pourront se tenir, à titre exceptionnel, en visio ou audio conférence.

Article 3

Indemnisation des salariés participant aux commissions paritaires permanentes
de négociation et d’interprétation

L’article 11 bis de la convention collective de travail est modifié. Il s’intitule « Indemnisation des 
salariés participant aux commissions paritaires nationales et aux commissions nationales d’inter-
prétation et de conciliation » et devient : Indemnisation des salariés participant aux commissions 
paritaires permanentes de négociation et d’interprétation.

Les frais de transport des salariés des coopératives et SICA sont remboursés par FELCOOP sec-
tion fruits et légumes transformés sur la base du tarif SNCF 2e classe.
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Les frais de repas des salariés des coopératives et SICA sont remboursés par FELCOOP sec-
tion fruits et légumes transformés sur la base du tarif ACOSS de prise en charge et à raison d’un 
repas par journée de réunion.

Article 4

Durée et date d’application

Cet accord est conclu pour une durée de 5 ans et entrera en vigueur dès sa signature. La dernière 
réunion précédant la fin de l’accord aura pour objet entre autres sa reconduction.

Article 5

Révision

Le présent accord pourra faire l’objet d’une révision totale ou partielle, conformément aux dispo-
sitions des articles L. 2261-7 et suivants du code du travail.

La demande de révision devra être adressée par l’une des parties signataires du présent accord ou y 
ayant adhéré ultérieurement à l’ensemble des signataires et adhérents par lettre recommandée avec 
avis de réception. Les négociations devront être ouvertes dans les 3 mois suivant la saisine.

Article 6

Dénonciation

Le présent accord peut être dénoncé conformément aux dispositions des articles L. 2261-9 et 
suivants du code du travail. La dénonciation est notifiée par son auteur aux autres signataires de 
l’accord. Elle est déposée dans des conditions prévues par voie réglementaire.

Lorsque la dénonciation émane de la totalité des signataires employeurs ou des signataires salariés, 
l’accord continue de produire effet jusqu’à l’entrée en vigueur d’un nouvel accord ou, à défaut, pen-
dant une durée de 1 an à compter de l’expiration d’un délai de préavis de 3 mois.

Une nouvelle négociation s’engage, à la demande d’une des parties intéressées, dans les 3 mois qui 
suivent le début du préavis.

Article 7

Extension

Les parties signataires demandent l’extension du présent accord.

Le présent accord est déposé en deux exemplaires auprès de la direction régionale des entreprises, 
de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi, sous réserve de l’absence d’oppo-
sition de la majorité des organisations syndicales de salariés représentatives au niveau de la branche.

Fait à Paris, le 17 janvier 2019.

(Suivent les signatures.)


		2019-08-23T13:38:12+0200
	75015 Paris
	D.I.L.A.




